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	Juillet 2016

	Hausse de la mortalité maternelle

	Afrique du Sud 

	Femmes et jeunes filles de la municipalité de Mkhondo, dans la province de Mpumalanga


	Depuis 2008, la mortalité maternelle est en augmentation dans la municipalité de Mkhondo, dans la province du Mpumalanga, dans l’est de l’Afrique du Sud, ce qui en fait l’un des districts de santé les moins performants. Les femmes enceintes et les jeunes mères de cette région courent de plus en plus le risque de mourir inutilement car plusieurs obstacles les empêchent d’accéder à des soins prénatals dès le début de leur grossesse et de bénéficier d’un suivi tout au long de celle-ci. Les statistiques nationales sud-africaines montrent que près de 25 % des décès maternels évitables sont liés à un accès tardif ou irrégulier aux soins prénatals. Parmi les obstacles rencontrés par les femmes de la région figurent notamment le coût élevé du déplacement vers les centres de soins, des transports publics limités, le manque de professionnels de la santé, le manque de professionnalisme de certains membres du personnel infirmier des centres de soins. De plus, des inquiétudes quant au respect de la vie privée et de la confidentialité dans les centres de soins, ainsi que la connaissance limitée qu’ont les femmes et les jeunes filles des bienfaits des soins prénatals réduisent d’avantage d’accès à ces services.
Grâce au travail de campagne mené par Amnesty International auprès du public, des progrès ont été réalisés. En janvier 2015, le centre de soins d’Amsterdam, dans la municipalité de Mkhondo, a augmenté la fréquence de ses services de consultations prénatales, passant de deux jours par semaine à sept jours sur sept. Ainsi, les femmes et les jeunes filles des environs peuvent désormais accéder à ces services tous les jours. Cette amélioration a considérablement réduit les temps d’attente et se révèle particulièrement avantageuse pour les femmes qui travaillent, puisqu’elles n’ont plus besoin de prendre de congés pour pouvoir se rendre au centre de soins. Plusieurs représentants de l’État ont visité Mkhondo et ont abordé avec les habitants la question de la santé maternelle et la manière de l’améliorer. Ils se sont engagés à examiner les recommandations du rapport d’Amnesty International sur la santé maternelle. Il reste cependant beaucoup à faire.


	Proposition et revendications

	Merci de prendre contact avec les autorités pour les exhorter à faire des soins de santé pour les femmes et les jeunes filles de Mkhondo une priorité.

Demandez aux autorités provinciales :

- de veiller à ce que le département provincial de la Santé prenne sans délai des mesures visant à éliminer tous les obstacles auxquels sont confrontées les femmes et les jeunes filles dans la municipalité de Mkhondo concernant l’accès aux services de soins de santé d’urgence et de soins prénatals, notamment en achetant une ambulance équipée pour prodiguer des soins obstétricaux pour la municipalité et en rétablissant le programme de centre de soins mobile dans toutes les zones de la municipalité.

Demandez aux autorités nationales :

- de veiller à ce que le gouvernement sud-africain reconnaisse l’existence d’obstacles liés au genre dans l’accès aux services de santé et à ce qu’il mette en œuvre une politique interministérielle de lutte contre la mortalité maternelle, le VIH/sida et la discrimination fondée sur le genre ;

- de veiller à ce que les moyens budgétaires nécessaires soient alloués par tous les ministères et que le Parlement soit régulièrement informé des progrès réalisés au vu des moyens mis en œuvre et des engagements pris.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Voir dans les adresses …

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 4.


Taxe postale courrier A: Europe: 1.50 / autres pays: 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Pravin Gordhan

Président - Groupe de travail interministériel sur la prestation de services

Private Bag X802

Pretoria, 0001

Afrique du sud

Fax : +27 12 326 4478

E-maill : minreg@treasury.gov.za 
Formule d’appel : 
Dear Minister Gordhan, / Monsieur le Ministre,
	Membre du Conseil exécutif en charge de la Santé, province de Mpumalanga

Gillion Mashego

No. 7 Government Boulevard, Building No. 3

Riverside Park, Extension 2

Nelspruit 1200, Afrique du Sud

Fax : +27 13 766 3475

Formule d’appel : 
Dear Minister Mashego, / Monsieur,
	Ambassade de la République d'Afrique du Sud
Alpenstrasse 29
Case postale
3000 Bern 6
Fax: 031 351 39 45 // 031 351 39 44 // 031 368 17 50

E-mail: bern.admin@dirco.gov.za 
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	Arrêtés sur la base d’inculpations pénales forgées

	Azerbaïdjan

	Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov


	Les jeunes militants Bayram Mammadov (membre du mouvement de jeunes en faveur de la démocratie NIDA) et Giyas Ibrahimov, âgés tous deux de 22 ans, sont en détention depuis le 10 mai, accusés à tort de possession de stupéfiants. Ils ont été arrêtés après avoir peint le 9 mai, un graffiti à caractère politique sur une statue d’Heydar Aliyev, président défunt de l’Azerbaïdjan et père du président en exercice, Ilham Aliyev, et en avoir publié une photo sur Facebook.

Pendant leur interrogatoire par la police, Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov ont dû répondre à des questions au sujet du graffiti, mais pas au sujet des stupéfiants. Ils ont été torturés après avoir refusé de signer des aveux et de s’excuser publiquement. Leur avocat, qui a été autorisé à les rencontrer et a constaté leurs blessures, a publié une lettre de Bayram Mammadov (disponible sur https://www.meydan.tv/en/site/politics/14510/), dans laquelle celui-ci décrit son supplice, notamment les passages à tabac répétés et les menaces de viol. Le 20 mai, devant le refus des autorités d’ouvrir une enquête sur ses allégations de torture, celui-ci a entamé une grève de la faim.

Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov sont des prisonniers d’opinion, arrêtés sur la base d’inculpations pénales forgées de toutes pièces en raison de leur protestation politique publique.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en azerbaïdjanais, russe, anglais ou en français aux autorités. Appelez-les à libérer immédiatement Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov et à abandonner les charges fallacieuses de possession de stupéfiants retenues contre eux. Exhortez-les à ouvrir, sans délai, une enquête impartiale et efficace sur les allégations de torture et de mauvais traitements, ainsi que sur les fausses accusations portées contre eux. Exigez également que les responsables soient traduits en justice.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Voir dans les adresses …

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 5.


Taxe postale courrier A: Europe: 1.50 / autres pays: 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Ilham Aliyev

Office of the President of Azerbaijan

19 Istiqlaliyyat Street

Baku AZ1066

Azerbaïdjan

Fax : +994 12 492 0625

E-mail: office@pa.gov.az 
Formule d’appel : Dear President, / Monsieur le Président,

Zakir Garalov, procureur général

7 Rafibeyli Street

Baku AZ1001

Azerbaïdjan

E-mail: info@prosecutor.gov.az 
Formule d’appel : Dear Prosecutor General, / Monsieur le Procureur général,
	Ambassade de la République d’Azerbaïdjan
Kramburgstrasse 10
3006 Berne
Fax: 031 350 50 41

E-mail: bern@mission.mfa.gov.az 
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	Détenu arbitrairement depuis 2007

	Indonésie

	Johan Teterissa, Indonésie


	Johan Teterissa, instituteur et militant politique moluquois, est incarcéré à la prison de Batu, sur l’île de Nusakambangan, dans la province de Java-Centre. Il est poursuivi pour avoir conduit une manifestation pacifique à Amboine, la capitale de la province des Moluques. Le militant a été arrêté le 29 juin 2007 après avoir participé, avec 22 autres militants politiques, à une manifestation devant le président indonésien Susilo Bambang Yudhoyono, qui assistait à une cérémonie d’État pour la Journée nationale de la famille. Au cours de la cérémonie, Johan Teterissa a conduit d’autres militants politiques – pour la plupart des enseignants et des fermiers – dans la zone cérémonielle, où ils ont exécuté une danse guerrière traditionnelle (le cakele) et brandi un drapeau régional interdit, symbole de l’indépendance des Moluques du Sud. Durant son arrestation, son interrogation et sa détention, la police a infligé à Johan Teterissa des actes de torture et d’autres mauvais traitements. Une partie de ces mauvais traitements a été filmée. Johan Teterissa affirme qu’il a été frappé à coups de crosse de fusil et que la police a introduit dans sa bouche un objet sphérique dur, qu’il a pris pour une grenade.

Johan Teterissa et les autres militants ont finalement été inculpés de «rébellion» (makar) aux termes des articles 106 et 110 du Code pénal indonésien, souvent utilisés par les autorités indonésiennes pour emprisonner des militants politiques pacifiques. Johan Teterissa a été condamné à la réclusion à perpétuité en première instance. Sa peine a néanmoins été ramenée à 15 ans à l’issue d’un procès en appel. En mars 2009, Johan Teterissa et des dizaines d’autres prisonniers d’opinion moluquois ont été transférés dans des prisons de l’île de Java. Johan Teterissa purge actuellement sa peine à 2’500 kilomètres de sa famille, qui vit dans les Moluques. Il a confié à ses avocats qu’il désirait être transféré dans une prison plus proche de chez lui.

Lors de sa détention, Johan Teterissa a souffert de problèmes de santé, pour lesquels il n’a pas reçu de soins de santé appropriés.

En novembre 2008, le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire a estimé que Johan Teterissa était détenu arbitrairement, pour avoir exercé son droit à la liberté d’expression et de réunion pacifique, et qu’il faisait l’objet d’un procès inique.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en indonésien, anglais ou en français au ministre de la Justice et des Droits humains, Yasonna Laoly, afin de lui demander de :

-libérer immédiatement et sans condition Johan Teterissa et tous les autres prisonniers d’opinion en Indonésie ;

-dans l’attente de leur libération, transférer Johan Teterissa et les autres prisonniers d’opinion moluquois détenus sur l’île de Nusakambangan (Java-Centre) vers une prison d’Amboine, d’où ils sont originaires. Cela leur permettra d’avoir des contacts plus fréquents avec leurs familles et leurs amis ;

-veiller à ce que Johan Teterissa reçoive tous les soins médicaux dont il a besoin, y compris des soins spécialisés, si nécessaire hors de la prison. Conformément aux normes internationales, ces soins doivent être gratuits.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Dear Minister, / Monsieur le Ministre,

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 6.


Taxe postale courrier A: Europe: 1.50 / autres pays: 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Ministre de la Justice et des Droits humains

Yasonna Laoly

Ministry of Law and Human Rights

Jl. H.R. Rasuna Said Kav 6-7

Kuningan, Jakarta Selatan,

Indonésie 12950

Fax: +62 21 525 3095

E-mail: rohumas@kemenkumham.go.id 
Twitter: @LaolyYasonna

Formule d’appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre,
	Ambassade de la République d'Indonésie
Elfenauweg 51
3006 Berne
Fax: 031 351 67 65

E-mail: bern.kbri@kemlu.go.id 
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                                                                                                Lieu et date :
HAUSSE DE LA MORTALITÉ MATERNELLE
Monsieur le Ministre,

Depuis 2008, la mortalité maternelle est en augmentation dans la municipalité de Mkhondo. Les femmes enceintes et les jeunes mères de cette région courent de plus en plus le risque de mourir inutilement car plusieurs obstacles les empêchent d’accéder à des soins prénatals dès le début de leur grossesse et de bénéficier d’un suivi tout au long de celle-ci. Les statistiques nationales sud-africaines montrent que près de 25% des décès maternels évitables sont liés à un accès tardif ou irrégulier aux soins prénatals.

En janvier 2015, le centre de soins d’Amsterdam, dans la municipalité de Mkhondo, a augmenté la fréquence de ses services de consultations prénatales, passant de deux jours par semaine à sept jours sur sept. Ainsi, les femmes et les jeunes filles des environs peuvent désormais accéder à ces services tous les jours. Cette amélioration a considérablement réduit les temps d’attente et se révèle particulièrement avantageuse pour les femmes qui travaillent, puisqu’elles n’ont plus besoin de prendre de congés pour pouvoir se rendre au centre de soins. Il reste cependant beaucoup à faire.

Je suis préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte à faire des soins de santé pour les femmes et les jeunes filles de Mkhondo une priorité.

Je vous demande 

- de veiller à ce que le gouvernement sud-africain reconnaisse l’existence d’obstacles liés au genre dans l’accès aux services de santé et à ce qu’il mette en œuvre une politique interministérielle de lutte contre la mortalité maternelle, le VIH/sida et la discrimination fondée sur le genre ;

- de veiller à ce que les moyens budgétaires nécessaires soient alloués par tous les ministères et que le Parlement soit régulièrement informé des progrès réalisés au vu des moyens mis en œuvre et des engagements pris.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
ARRÊTÉS SUR LA BASE D’INCULPATIONS PÉNALES FORGÉES
Monsieur le Président,

Les jeunes militants Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov, sont en détention depuis le 10 mai, accusés à tort de possession de stupéfiants. Ils ont été arrêtés après avoir peint un graffiti à caractère politique sur une statue d’Heydar Aliyev le 9 mai et en avoir publié une photo sur Facebook.

Ils ont été torturés après avoir refusé de signer des aveux et de s’excuser publiquement pour leur geste. Leur avocat, qui a été autorisé à les rencontrer et a constaté leurs blessures, a publié une lettre de Bayram Mammadov, dans laquelle celui-ci décrit son supplice, notamment les passages à tabac répétés et les menaces de viol.

Le 20 mai, devant le refus des autorités d’ouvrir une enquête sur ses allégations de torture, Bayram Mammadov a entamé une grève de la faim.

Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov sont des prisonniers d’opinion, arrêtés sur la base d’inculpations pénales forgées de toutes pièces en raison de leur protestation politique publique.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous appele à libérer immédiatement Bayram Mammadov et Giyas Ibrahimov et à abandonner les charges fallacieuses de possession de stupéfiants retenues contre eux en raison de leurs activités militantes.

Je vous exhorte à diligenter sans délai une enquête impartiale et efficace sur les allégations de torture et de mauvais traitements et sur les fausses accusations portées contre eux, et à traduire les responsables présumés en justice.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
DÉTENU ARBITRAIREMENT DEPUIS 2007
Monsieur le Ministre,

Johan Teterissa a été arrêté le 29 juin 2007 après avoir participé, en compagnie de 22 autres militants politiques, à une manifestation pacifique. La police a infligé à Johan Teterissa des actes de torture et d’autres mauvais traitements lors de son arrestation, de sa détention et de son interrogatoire. Une partie de ces mauvais traitements a été filmée.

Johan Teterissa et les autres militants ont finalement été inculpés de «rébellion» (makar) aux termes des articles 106 et 110 du Code pénal.

Johan Teterissa a été condamné à la réclusion à perpétuité en première instance. Sa peine a néanmoins été ramenée à 15 ans à l’issue d’un procès en appel.Il purge actuellement sa peine à 2’500 kilomètres de sa famille, qui vit dans les Moluques. Il a confié à ses avocats qu’il désirait être transféré dans une prison plus proche de chez lui.Lors de sa détention, Johan Teterissa a souffert de problèmes de santé, pour lesquels il n’a pas reçu de soins de santé appropriés.En novembre 2008, le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire a estimé que Johan Teterissa était détenu arbitrairement, en raison de son emprisonnement pour avoir exercé son droit à la liberté d’expression et de réunion pacifique, et du procès inique dont il a fait l’objet.
Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demander de libérer immédiatement et sans condition Johan Teterissa et tous les autres prisonniers d’opinion en Indonésie.

Dans l’attente de leur libération, veuillez transférer Johan Teterissa et les autres prisonniers d’opinion moluquois détenus sur l’île de Nusakambangan vers une prison d’Amboine, d’où ils sont originaires. Cela leur permettra d’avoir des contacts plus fréquents avec leurs proches.

Merci de veiller à ce que Johan Teterissa reçoive tous les soins médicaux dont il a besoin, y compris des soins spécialisés, si nécessaire hors de la prison. Conformément aux normes internationales, ces soins doivent être gratuits.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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